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(Section du contentieux, 8ème et 3ème sous-sections réunies) 

 
 

Sur le rapport de la 8ème sous-section 
de la section du contentieux 

 
 
 

 
 

 
Vu la requête enregistrée le 4 novembre 2011 au secrétariat du contentieux du 

Conseil d'Etat, présentée pour M. Jean-François B..., demeurant … ; M. B... demande au Conseil 
d'Etat : 

 
1°) d'annuler le jugement n° 1101749 du 4 octobre 2011 par lequel le tribunal 

administratif de Versailles a, sur la protestation de M. Jean-Nicolas B..., annulé les opérations 
électorales qui se sont déroulées les 20 et 27 mars 2011 pour l'élection aux fonctions de 
conseiller général dans le canton du Vésinet (Yvelines) ; 

 
2°) de rejeter la protestation de M. B... et de valider son élection en tant que 

conseiller général ; 
 
3°) de mettre à la charge de M. B... la somme de 2 500 euros au titre de l'article 

L. 761-1 du code de justice administrative ; 
 

 
 
   ………………………………………………………………………… 

 
 

 
 

Vu les autres pièces du dossier ; 
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Vu le code électoral ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 

 
 

 
Après avoir entendu en séance publique : 
 
- le rapport de Mme Eliane Chemla, Conseiller d'Etat,  
 
- les conclusions de Mme Nathalie Escaut, rapporteur public ; 
 

 
 
Considérant qu’il résulte de l’instruction qu’à l’issue des opérations électorales 

qui se sont déroulées les 20 et 27 mars 2011 en vue de l'élection du conseiller général du canton 
du Vésinet (Yvelines), M. B... a été élu au second tour de scrutin avec 64,47 % des suffrages 
exprimés ; que M. B... fait appel du jugement du 4 octobre 2011 par lequel le tribunal 
administratif de Versailles, sur la protestation de M. B..., candidat éliminé au premier tour avec 
7,4 % des suffrages exprimés, l’a déclaré inéligible aux fonctions de conseiller général en raison 
de l’inéligibilité à ces fonctions de sa remplaçante, Mme G..., et a, pour ce motif, annulé son 
élection ; 

 
Sur l’éligibilité de Mme G... : 
 
Considérant qu’aux termes de l’article L. 210-1 du code électoral, dans sa 

rédaction applicable à l’élection contestée : « Tout candidat à l'élection au conseil général doit 
obligatoirement, avant chaque tour de scrutin, souscrire une déclaration de candidature dans les 
conditions prévues par un décret en Conseil d'Etat. Cette déclaration, revêtue de la signature du 
candidat, énonce les nom, prénoms, sexe, date et lieu de naissance, domicile et profession. Elle 
mentionne également la personne appelée à remplacer le candidat comme conseiller général dans 
le cas prévu à l'article L. 221. Les articles L. 155 et L. 163 sont applicables à la désignation du 
remplaçant. Le candidat et son remplaçant sont de sexe différent. / A cette déclaration sont 
jointes les pièces propres à prouver que le candidat et son remplaçant répondent aux conditions 
d'éligibilité prévues par l'article L. 194. / Si la déclaration de candidature n'est pas conforme aux 
dispositions du premier alinéa, qu'elle n'est pas accompagnée des pièces mentionnées au 
deuxième alinéa ou si ces pièces n'établissent pas que le candidat et son remplaçant répondent 
aux conditions d'éligibilité prévues par l'article L. 194, elle n'est pas enregistrée. » ; qu’aux 
termes de l’article L. 155 du même code : « Cette déclaration doit également indiquer les nom, 
prénoms, sexe, date et lieu de naissance, domicile et profession de la personne appelée à 
remplacer le candidat élu en cas de vacance du siège. Elle doit être accompagnée de l'acceptation 
écrite du remplaçant ; celui-ci doit remplir les conditions d'éligibilité exigées des candidats. Il 
joint les pièces de nature à prouver qu'il répond à ces conditions (…) » ; qu’aux termes de 
l’article L. 195 du code électoral : « Ne peuvent être élus membres du conseil général : / 11° les 
agents et comptables de tout ordre agissant en qualité de fonctionnaire, employés à l'assiette, à la 
perception et au recouvrement des contributions directes ou indirectes, et au paiement des 
dépenses publiques de toute nature, dans le département où ils exercent ou ont exercé leurs 
fonctions depuis moins de six mois » ; 
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Considérant, en premier lieu, qu’il résulte de ces dispositions que le remplaçant 
du candidat doit satisfaire aux mêmes conditions d’éligibilité, énoncées à l’article L. 195 du code 
électoral, que celles applicables au candidat ; que, par suite, le grief tiré de ce que les conditions 
d’éligibilité applicables au remplaçant du candidat seraient seulement celles énoncées à l’article 
L. 194 du code électoral doit être écarté ; 

 
Considérant, en deuxième lieu, que Mme G..., admise à la retraite avec effet au 

1er juillet 2011, était inspectrice des impôts à la direction des services fiscaux des Yvelines ; 
qu’elle était chargée de fonctions de rédactrice à la division des affaires juridiques de cette 
direction et était appelée à traiter d’affaires de toute nature relevant de cette direction, en 
particulier du suivi des instances devant la cour administrative d’appel ; qu'à ce titre, elle prenait 
part au traitement de dossiers contentieux en matière d’assiette, de perception et de recouvrement 
de contributions ; qu’elle devait ainsi être regardée comme employée à l’assiette, à la perception 
et au recouvrement de contributions, au sens des dispositions du 11° de l’article L. 195 du code 
électoral alors même qu'elle exerçait ses fonctions dans le service juridique de sa direction et non 
dans les services directement en charge de l’établissement et du recouvrement des contributions 
et qu'elle n'était pas au nombre des agents habilités à se prononcer sur des demandes de rescrit en 
matière fiscale ; que, par suite, le tribunal administratif n’a pas commis d’erreur de droit en 
estimant qu’elle était inéligible aux fonctions de conseiller général, en application des 
dispositions du 11° de l’article L. 195 du code électoral ; 

 
Considérant, en troisième lieu, que le candidat et son remplaçant doivent, ainsi 

qu’il a été dit, satisfaire aux mêmes conditions d'éligibilité, prévues par les articles L. 194 et 
L. 195 du code électoral ; qu’une déclaration de candidature de laquelle il ressort que le candidat 
ou son remplaçant ne répondent pas aux conditions d'éligibilité prévues par l'article L. 194 ne 
peut être enregistrée ; que par suite de l’inégibilité de Mme G..., le préfet des Yvelines ne 
pouvait pas légalement procéder à l’enregistrement de la candidature de M. B... et de sa 
remplaçante pour le scrutin des 20 et 27 mars 2011 pour les élections cantonales dans le canton 
du Vésinet ; qu’ainsi M. B... ne pouvait légalement être candidat aux dites élections ; 

 
Considérant qu’il résulte de ce qui précède que M. B... n’est pas fondé à 

soutenir que c’est à tort que, par le jugement attaqué, le tribunal administratif de Versailles a 
annulé son élection aux fonctions de conseiller général ; 

 
Sur l’appel incident de M. B... : 
 
Considérant que si, à la suite de la communication qui lui a été donnée de la 

requête de M. B..., M. B... conclut à la réformation du jugement attaqué, en tant qu'il a rejeté sa 
demande tendant à ce que M. B... soit déclaré inéligible sur le fondement de l'article L. 52-8 du 
code électoral, ces conclusions, qui n'ont pas été formulées dans le délai du recours contentieux, 
et alors que la voie du recours incident n'est pas ouverte en matière électorale, sont tardives et 
par suite irrecevables ; 

 
Sur les conclusions tendant à l’application des dispositions de l’article L. 761-1 

du code de justice administrative : 
 
Considérant que ces dispositions font obstacle à ce qu’une somme soit mise à 

la charge de M. B..., qui n’est pas, dans la présente instance, la partie perdante ;  
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   D E C I D E : 
   -------------- 
 

Article 1er : La requête de M. B... et l’appel incident de M. B... sont rejetés. 
 

Article 2 : La présente décision sera notifiée à M. Jean-François B..., à M. Jean-Nicolas B... et à 
Mme Marie-Aude G.... 
Copie en sera adressée, pour information, au ministre de l'intérieur, de l'outre-mer, des 
collectivités territoriales et de l’immigration. 
 

 
 

 
Délibéré dans la séance du 14 mars 2012 où siégeaient : M. Christian 

Vigouroux, Président adjoint de la Section du Contentieux, Président ; M. Alain Ménéménis, 
M. Gilles Bachelier, Présidents de sous-section ; M. Jean-Claude Hassan, Mme Marie-Hélène 
Mitjavile, Mme Caroline Martin, Conseillers d'Etat ; Mme Eliane Chemla, Conseiller d'Etat-
rapporteur ; M. Stéphane Gervasoni, Conseiller d'Etat et Mme Paquita Morellet-Steiner, Maître 
des Requêtes.  

 
Lu en séance publique le 24 avril 2012. 

 
 
 
Le Président :  
Signé : M. Christian Vigouroux 

 
 
 
   Le Conseiller d'Etat-rapporteur : 

Signé : Mme Eliane Chemla 
 
 
 

Le secrétaire : 
Signé : M. Jean-Louis Lipski 
 

 
 
 

 La République mande et ordonne au ministre de l'intérieur, de l'outre-mer, 
des collectivités territoriales et de l’immigration, en ce qui le concerne ou à tous huissiers de 
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justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties privées, de 
pourvoir à l’exécution de la présente décision. 

 
   Pour expédition conforme, 
 
   Le secrétaire 
 

 


